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. ; Par  D E L E C L O y, 

Au  nom  de  la  commission  de  V organisation  des 
secours  jjuhllcs  , composée  des  repréccntans  Sainte 
Mart  lii  y A.  Dumont  y Delapoj^te  et  Delecloy  t 

i 

Et  au  nom  d^une  commission  spéciale  , composée 
des  représentans  ^ Bezard  y Boyer  y Quirot  , 
Xdaluquet  y et  Fabre  ( de  B Aude  ).  * 

Séance  du  2 8 Nivôse , an  V.' 


J E viens , au  nom  de  votre  commission  spéciale  des 
hospices  civils  vous  présenter  le  mode  d^exéoulion  que 
vous  lui  avez  demandé  par  la  loi  du  16  vendémiaire  , 
sur  les  articles  V , VI , Vif , VIII  et  XII  de  cette  loi , 
relativement  "aux  dettes  et  créances  des  hospices  civils. 
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Ces  mesures  sont  dejnaiidées  de  toutes  les  parties  de 
la  République,  où  la  loi  a été  reçue  avec  les  plus  vifs 
transports  de  joie  et  de  recoiiiioissance.  Je  puis  vous 
assurer  , mes  collègues  , qu’elle  couvre  le  Corps  légis- 
latif des  bénédictions  du  peuple  : par- tout  les  adminis- 
trations paternelles  qu’elle  établit  font  oublier  les  maux 
qu’a  causés  l’ordre  ancien.  Je  me  plais  à publier  à cette 
tribune  combien  méritent  d’éloges  les  cinq  philanthropes 
qui  se  sont  chargés  à Paris  de  cette  partie  qui  inté- 
resse tant  riiumanité  souffrante. 

Le  premier  objet  des  méditations  de  votre  commis- 
sion fut  sur  l’actif  des  hospices  civils  consistant  en  rentes 
ou  redevances  sur  le  trésor  public  ou  sur  des  établis- 
semens  ecclésiastiques.  ' 

Il  n’y  a point  de  doute  , d’après  Farticle  V de  la  loi 
du  i6  vendémiaire , que  la  propriété  dont  on  vient  de 
parler  est  irrévocablement  accordée  aux  hospices  j votre 
commission  ii’a  vu  d’autres  moyens  de  les  y maintenir 
que  de  rétablir  à leur  crédit  au  grand  livre  les  objets 
déjà  inscrits , et  qui  avoient  été  portés  à celui  de  la 
République,  et  de  les  liquider.  Nous  vous  proposerons 
de  relever  les  hospices  des  déchéances  Oju’ils  ont  en- 
courues par  l’effet  des  lois  rendues  pendaut  la  réunion 
momentanée  de  leur  actif  au  trésor  public  ; il  seroit 
injuste  de  les  punir  du  défaut  d’exercice  d’une  faculté 
que  la  loi  ne  leur  accordoit  pas. 

Le  second  objet  que  votre  commission  .a  examiné, 
a été  le  passif  des  hospices  , qui  se  divise  en  dettes  exi- 
gibles et  en  dettes  constituées  perpétuelles  et  viagères. 

La  presque  totalité  de  la  dette  exigible  étant  aujour- 
d’hui liquidée  , inscrite  au  grand  livre  ou  remboursée  , 
il  a paru  à votre  commission  , d’après  le  rapport  des 
commissaires  de  la  trésorerie  et  du  liquidateur  général, 
que  ce  seroit  une  opération  sinon  impossible  , au  moins 
trop  difficile.  En  efl’et,  on  n’en  bniroit  pas  s’il  falloit 
aujourd’hui  distinguer  celles  dont  le  trésor  public  étoit 
tenu  pendant  le  temps  de  sa  possession  des  biens  des 
hôpitaux , de  ceux  qu’il  faudroit  leur  renvoyer  lorsqu’il 
n’auroit  pas  été  aliéné  de  leurs  biens , ou  encore  re- 


mettre  au  trésor  public  à l’égard  de  ceux  dont  les  biens 
auroient  été.  aliénés  et  pas  encore  remplaces. 

La  commission  a donc  regardé  plus  convenable  et 
plus  simple  , en  prenant  l’opération  en  masse  , de 
charger  délinilivement  la  République  de  toute  la  delle 
exigible  lic|uidée  ou  restant  a liquider  , sur  tout  par  la 
considération  que,  de  son  cote,  la  Rcpublifjne  ne  f<ut 
aux  hospices  aucune  reslitution  de  leur  actit  mobilier 
eu  créances  actives  , revenus  arriérés  , et  prix  de  nieu- 
bles  et  ustensiles  qui  leur  ont  clé  vendus  ou  requis. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  là  delte  cm^sütu.ée  [)e.r- 
pétuelie  et  viagère  5 il  est  juste  que  la  République  res- 
tituant et  remplaçant  les  biens  des  hôpitaux  , ces  eui- 
blisseniens  redevinssent  charges  des  dettes  qui  étoient 
assises  sur  leurs  biens. 

Ici  s’est  présentée  une  difficulté  particulière  à la  de  de 
constituée  en  perpétuelle. 

Renverra-t-on  , pour  être  paye  par  les  hospices,  les 
acquéreurs  des  transierts  qui  ont  éle  ou  ])u  ctie  laits 
par  aucun  des  créanciers  inscrits , de  tonie  ou  partie 
de  leur  inscription  ? 

V otre  commission  a regardé  que  , pour  cos  creances , 
les  choses  n’étant  plus  entières  quant  à l’objet  tr  aus- 
féré  , et  le  nouvel  acquéreur  étant  en  jouissance  de  la 
rente  qu’il  a acquise  sur  la  République  , il  11  y a ni 
motif  ni  prétexte  pour  envoyer  le  nouvel  acquércisr 
en  jouissance  de  ranci^ii  titre  5 elle  a donc  cm  que 
cette  partie  de  la  dette  devoit  rester  à la  charge  ae  ia 
République;  elle  s’y  est  déterminée  par  la  considéra- 
tion que  la  République  s’en  fera  faire  raison  par  i hos- 
pice débiteur  , soit  par  voie  de  compensation  sur  le^ 
restitutions  oii’elle  aura  a lui  faire , soit  par  ‘v'oie  cl  a- 
bandoii  jusqu’à  coiicuri'enee  des  biens  dudit  hospice  , 
s'il  n’a  ni  créances  sur  l’Etat  ni  restitutions  à prétendre. 

Reste  à fixer  l’époque  à compter  de  laquelle  les  ar- 
rérages de  ces  rentes  perpétuel  les  et  viagères  doivent 
être  remis  à la  charge  des  hospices  i nous  n avons  pa-s 
cru  devoir  vous  pi’oposer  de  la  reporter  au  premier 
vendémiaire  an  4 ; encore  que  , par  la  loi  du  2 bru- 
maire , les  hosnices  aient  été  reiuh»  en  jouissance  de 
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leurs  biens  invendus  , par  la  raison  qne  ces  immenbleï 
n’ont  formé  pour  la  plupart  que  la  restitution  d’une 
partie  de  leurs  propriétés  , et  que  le  trésor  public  en 
étant  d’autant  moins  venu  à leur  secours , les  fruits  de 
ces  immeubles  ont  du  servir  à leur  dépense  journalière. 
D’aiiieurs  , les  dettes  corn  antes  de  ces  ctablissemens , 
postérieures  au  23  messidor  an  2,  font  naturellement 
partie  de  la  liquidation  et  comptabilité  des  fonds  fournis 
à ces  établi ssemens  par  le  trésor  publie  pour  leur  dé- 
pense journalière. 

Vous  ne  verrez , citoyens  représentans  , dans  le 
projet  que  je  vais  vous  présenter,  que  des  articles  de 
pure  exécution  : votre  commission  a senti , comme  le 
Conseil  l’appréciera  , qubl  est  inévitable  que  le  Conseil 
entre  dans  ces  détails  , parce  que  le  pouvoir  exécuiif 
ne  peut  s’en  mêler  , et  que  la  cojinoissance  des  objets 
de  comptabilité  et  toutes  les  opérations  de  la  trésore.  ie 
nationale  sont  sous  rinspecüoii  immédiate  du  Corps 
législatif. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  votre  eoinmissioii 
m’a  chargé  de  vous  présenter;  il  a été  ccir. biné  avec 
les  commissaires  de  la  trésorej  ie  nationale  le  liquida- 
teur général  , notre  collègue  Camus^,  membre  de  la 
'commission  des  dépenses  , et  plusieurs  représentans 
membres  des  deux  Conseils. 

PROJET.  DE  RÉSOLUTION. 


Le  conseil  des  Cinq  - cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  j 

ConsuKraîd  qu’il  est  insUint  de  déterminer  les  me- 
sures d’exécution  de  la  loi  du  16  vendémiaire,  reiaüyes 
EUX  Cl  éance.-*  et  dettes  des  hospices  civils  ^ 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 


Article  premier. 

Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  les  com- 
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mîssaires  de  la  trésorerie  iialioiiale  continueront , chacun 
en  ce  qui  les  concerne  , les  liquidation  et  inscription  es 
créances  actives  constituées  setdement , ou  rentes  paie 
ment  foncières  , dues  par  des  etablissemens  siipprnnes 
appartenant  à quelques-uns  des  hospices  civils,  sui  es 
productions  déjà  faites  , ou  celles  qui  e re  , 

des  titres  et  pièces  qui  les  établissent,  a 1 edet  de 
lesdits  hospices  demeureront  exceptes  et  releves  de  tou  es 
.déchéances  qui  auroient  pu  être  prononcées  ]usqu  a ce 
jour. 

IL 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  rétabli- 
ront aux  cré.dits  desdits  hospices,  celles  de  leurs  lus- 
criptions  au  grand-livre  , ayant  pour  cause  des  creances 
constituées  ou  rentes  foncières,  et  qui  auroient  pu  etie 
portées  au  compte  de  la  Hepiibiique. 

II  I. 

Le  directeur  général  de  la  liquidation  continue]  a la 
liquidation  de  toute  la  dette  exigible  aes,  hôpitaux  , an- 
térieure au  2 5 messidor  an  2.  i 

: I V.^  V 


' A 1 egard  de  toutes  les^  dettes  exigibles  postérieures 
à celte  époque  jusqu’au  i6  vendémiaire  aus^i  dernier  , 
elles  seront  acquittées  sur  les  ioïids  particubois  qui  ^ 
seront  destinés. 

• . V. 


qu’il  n'ait  été  fait  par  ] es  créanciers  originaires  aucun 
transfert  des  inscriptions  provenant  de  leurs  hqmea^ 
lions.  Lesdits  créanciers  seront  tenus  de  se  présenter  a 


6 

la  trésorerie  nationale  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi , à Felîet  d’y  remeUre  leur 
inscription  , en  consentir  le  transfert  au  compte  de  la 
République , et  réclamer  le  titre  de  leur  créance. 

I 

V I. 

' , Immédiatement  après  cet  échange  , la  trésorerie  fera 
le  transfert  desdites  inscriptions  au  profit  de  ia  Répu- 
blique. 

V I I. 

LfCS  hospices^  civils  seront  tenus  d’acquitter  les  inte- 
rets desdiles  rentes  qui  commenceront  à courir  au 
premier  germina.1  an  5. 


VIII. 

Les  arrérages  antérieurs  audit  jour  premier  germinal 
an  5 seront  payés  par  la  trésorerie  natioiiaie  de  la 
même  manière  que  l’ont  été  et  le  seront  ceux  des  auties 
rentes  dues  par  la  République. 


I X. 

Au  moyen  de  la  restitution  ordonnée  par  l’article  V , 
la  trésorerie  nationale  n’ayaut  plus  de  titres  à l’appui 
des  paiemens  qu’elle  aura  faits  , il  y sera  suppléé  par 
des  extraits  sommaires  desdits  litres  , que  les  créanciers 
des  hospices  seront  tenus  de  lui  foui  nir  après  les  avoir 
certifiés  vérilabies  ; et  la  comptabilité  nationale  allouera 
lesdits  paiemens  sans  exiger  de  la  trésorerie  d’auti  es 
pièces  que  lesdits  extraits  et  les  acquits  des  pai  lies 
prenantes. 


A l’égard  des  rentes  précédemment  inscrites  et  de^ 
puis  transférées  , et  de  cciies  au-dcrsous  de  5o  livres 
précédemment  liquidées  et  déclarées  rembqui  saldes , 
elles  seront  définitivement  à ia  charge  de  la  Ré  publique  , 


j 


r 

«ans  que  les  créancier»  puissent  former  aucune  action 
contre  les  hôpitaux. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
conseil  des  Anciens  par  un  messager  d^état. 


I ' 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviôse , an  V.  ' ' , 


